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Introduction

Par délibération en date du 29 mai 2007, le Conseil Municipal a prescrit l’élaboration d’un Plan Local
d’Urbanisme s’appliquant sur l’ensemble du territoire communal.

A cette occasion, et conformément à l’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme, le Conseil Municipal a
délibéré sur les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du
projet les habitants et toutes les autres personnes concernées (dont les acteurs institutionnels prévus
aux articles L. 123-6 et suivants).

Cette délibération du Conseil Municipal, portant sur l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme a précisé
les modalités de la concertation :

• Publication dans le bulletin municipal et dans la presse locale ;

• Mise à disposition du public, en mairie, des principaux documents relatifs à l’état d’avancement
du projet d’élaboration du PLU, et d’un cahier spécial destiné à recueillir ses observations ;

• Mise en place d’une exposition permanente sur le projet de PLU

• Organisation de réunions d’information sur le projet d’aménagement et de développement
durables (PADD) avant que celui-ci soit débattu au sein du Conseil municipal, puis le projet
d’élaboration du PLU avant que celui-ci ne soit arrêté.

Le présent bilan est exposé devant le Conseil Municipal qui délibérera préalablement à l’arrêt du PLU.

La concertation a permis aux habitants de s’exprimer sous différentes formes :

Il a été répondu à toutes les questions ou demandes d’explications.
Toutes les remarques ou propositions ont été étudiées par la commission PLU. À chaque fois que cela a
été possible elles ont été prises en compte dans le projet de PLU dans la mesure où elles ne remettaient
pas en cause l’esprit et l’économie générale du projet. Les réponses qui ont été apportées figurent ci-
après.

Par ailleurs, il est important de préciser que le projet de PLU a évolué tout au long de son élaboration. Il
a connu deux mandatures successives. Au regard des premières observations et remarques émises par
les habitants sur les premières orientations présentées à la population, le projet de PLU a été largement
amendé par la commission urbanisme. Cela a permis d’aboutir à un PLU protecteur, respectueux de la
qualité du cadre de vie et des caractéristiques rurales du territoire, tout en étant compatibles avec les
prescriptions supracommunales (SCoT, etc.). La protection du cadre de vie est un souhait fort qui est
ressorti de la concertation avec la population.
Le bilan de la concertation apparait ainsi positif, il a permis de conforter le projet de PLU élaboré par
l’équipe municipale en place, de le compléter et de l’enrichir sur un certain nombre de points, et il
apparait donc opportun de passer à la phase d’arrêt du projet de PLU afin de poursuivre le déroulement
de la procédure en vue de l’approbation définitive du PLU.
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La mise en œuvre de la concertation

• Affichage de la délibération ;

• Un registre de concertation a été tenu à la disposition du public en mairie, ainsi que les
documents produits au fur et à mesure de l’étude, dès la délibération prescrivant l’élaboration
du PLU ;

• Le Plan Local d’Urbanisme a fait l’objet d’articles dans le bulletin communal et sur le site
internet, notamment pour inviter à participer aux réunions publiques ;

• Publication d’un article dans le journal local « Les Nouvelles de Versailles » en novembre 2017

• Mise en ligne systématique sur le site internet de la commune de toutes les étapes de
l'élaboration du PLU avec la possibilité de téléchargement des documents (cf. annexes) ;

• Quatre réunions publiques ont été tenues, soit davantage que ce qui était prévu par la
délibération :

- Le 9 septembre 2008 (salle de Chavagnac) : première réunion d’information sur la procédure ;

- Le 11 mai 2011 (salle de Chavagnac) : deuxième réunion publique qui avait pour but de présenter

le projet d’aménagement et de développement durables ;

- Le 12 septembre 2013 : réunion publique qui a eu pour objet la présentation du dispositif

réglementaire ;

- Le 11 mars 2017 : réunion publique de présentation de l’actualisation du diagnostic, du projet

d’aménagement et de développement durables (PADD), des orientations d’aménagement et de

programmation (OAP) et du dispositif réglementaire. Environ 20 personnes.

Tous les habitants ont été conviés à ces réunions par invitation, affichage et par le site internet de la

commune.

Une exposition publique présentant le projet de zonage est visible en permanence à la mairie.

Durant toute la durée de son élaboration, le projet a fait l'objet d'une concertation avec les habitants ou
autres personnes concernées.

Les modalités effectives de la concertation se sont déroulées tout au long de l’étude de la manière suivante :
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Observations et réponses formulées suivant les pièces constitutives du PLU

La thématique des transports en commun est-elle traitée par le PLU ?

Les transports en commun sont une compétence de l’intercommunalité, le PLU n’a pas d’impact direct sur les transports
en commun. Un projet est en cours d’études au niveau de l’intercommunalité et devrait peut-être permettre une
amélioration de la desserte de Davron et de l’ensemble du territoire de Gally-Mauldre.

Il a été signalé qu’il n’existe pas 6 mais 5 exploitations agricoles toujours en activité. 

Le diagnostic a été ajusté sur ce point.

Diagnostic et état initial de l’environnement

Quel est l’objectif de production de logements pour les dix prochaines années ? Que se passera-t-il dans la période de
transition entre le POS et le PLU, et quelles sont les modalités de l’approbation du PLU et de validation préfectorale ?

Un potentiel d’environ trente-cinq logements est envisageable pour les dix prochaines années, au regard du potentiel
des bâtiments existants et sur le site rue de Wideville.

Pendant la période de transition entre le POS et le PLU, c’est le Règlement National d’Urbanisme (RNU) qui s’applique.
Néanmoins, la commune dispose de la possibilité de surseoir à statuer au cas où une demande d’urbanisme serait de
nature à remettre en cause le projet de PLU.

Suite à l’approbation, le PLU sera soumis à un contrôle de légalité du Préfet. Ce dernier ne juge pas du bien-fondé ou de
la pertinence des orientations adoptées par l’équipe municipale, mais bien du caractère légal du dossier, au regard du
respect du Code de l’urbanisme, de la prise en compte des documents supracommunaux, etc.

Projet d’Aménagement et de Développement Durables
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Demande sur la répartition entre les parcelles des 10 logements prévus sur le terrain rue de Wideville : a t-elle été
décidée ?

La répartition précise des logements au sein du périmètre de l’OAP n’est pas strictement imposée. La programmation de
10 logements devra néanmoins être respecté par le futur opérateur. Ce dernier effectuera les choix d’urbanisme,
d’aménagement, et donc de répartition des constructions sur le terrain. Cependant, le règlement écrit de la zone AUR,
ouverte à l’urbanisation, impose un certain nombre de règles (implantation des constructions par rapport aux limites,
hauteur des constructions, emprise au sol, espaces verts, etc.) qui encadrent les choix d’aménagement de cette zone, et
permettront d’aboutir à la réalisation d’un programme de qualité, respectant l’identité de la commune et les formes
urbaines environnantes.

Le chemin des Quatre Fermes a été fermé et mis en impasse pour éviter une trop grande circulation. En effet, les
véhicules empruntaient ce chemin pour se rejoindre plus rapidement la RD30. Il ne faudrait pas qu’à nouveau une
route lie la rue de Wideville à la rue Bullion, ce qui génèrerait encore des nuisances liées à la circulation routière.

L’OAP rue de Wideville ne prévoit pas la création d’une route qui lierait les rues de Wideville et de Bullion. Seule la
préservation du chemin existant en circulation douce (vélo, piéton) est imposée.

Si un propriétaire achète un terrain visé par un projet, ou une OAP, est-il obligé d’appliquer les orientations définies ?
En effet, le projet est très détaillé et présente le répartition du nombre de logement par terrain ou bâtiment.

Le PLU ne peut pas obliger un propriétaire à construire. Cependant, si le propriétaire, actuel ou prochain, a un projet, ce
dernier devra respecter les orientations définies dans le cadre du PLU.

Orientations d’Aménagement et de Programmation

Que se passerait-il si aucun propriétaire ne souhaitait vendre son terrain ou son bien immobilier ?

Le système de la propriété privée ne permet pas au PLU d’imposer aux propriétaires de vendre. En effet, le PLU
n’impose pas, il offre des possibilités aux propriétaires. Si aucun propriétaire ne souhaite vendre et si personne ne
souhaite construire, rien ne se passera. Un bilan du PLU sera effectué à son échéance, lors de sa prochaine révision.
Les communes disposent par ailleurs d’outils opérationnels plus contraignants qui peuvent être appliqués en
complément du PLU, mais ces outils sont le plus souvent utilisés dans des contextes plus urbains, et ne correspondent
pas tout à fait à la commune de Davron et à ses projets.

Quelles-sont les possibilités d’extension dans la zone UR2 ? 

Les extensions des constructions existantes sont autorisées dans la zone UR2, dans le respect des règles d’emprise au
sol, d’implantation par rapport aux limites séparatives et à la voie, de hauteur, etc.

Les jardins désignés sur le plan de zonage deviennent-ils non constructibles ?
Les espaces paysagers remarquables repérés sur le plan de zonage ne pourront pas accueillir de nouvelles constructions.
Au regard de leurs qualités environnementale et paysagère, ces espaces n’ont pas vocation à être bâtis. Cependant, des
annexes d’une emprise de moins de 10 m² et d’une hauteur de moins de 3 mètres peuvent être construites.

Dispositif règlementaire

Observations et réponses formulées suivant les pièces constitutives du PLU
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Observations et réponses formulées par thématique

Cadre de vie

Fort souhait de préserver le caractère rural de la commune, le cadre de vie d’une grande qualité, les particularités du
village, son calme, et le patrimoine historique (église, fermes, lavoir, pierre, etc.).

La préservation du cadre de vie à Davron est un aspect primordial du projet de PLU, décliné dans le PADD au travers de
ses différents axes (vivre dans un environnement naturel et paysager marqué par l’identité de la Plaine de Versailles,
permettre l’accueil de nouveaux habitants sans étendre le village, assurer la protection de l’environnement et de la
biodiversité, valoriser le patrimoine et le caractère rural de la commune, etc.) . Cela se traduit par la mise en place
d’outils règlementaires tels que les espaces boisés classés au titre de l’article L113-1 du Code de l’urbanisme, les espaces
paysagers remarquables au titre de l’article L151-23, le repérage du bâti remarquable garantissant sa protection et le
repérage des murs anciens au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme, etc. Le règlement zone par zone prend
en compte et respecte les particularités de chacun des quartiers (centre-bourg, lotissements, quartiers plus diffus).

Des zones de jardin à préserver sont-elles nécessaires dans le cœur de village ?

Les espaces paysagers remarquables identifiés sont ceux qui présentent un réel intérêt environnemental, écologique
(existence d’une biodiversité, préservation des continuités écologiques, etc.) mais aussi paysager et participent à la
qualité du cadre de vie à Davron. Ils peuvent se trouver à la fois en lisière d’espace boisé, à la transition entre les
espaces agricoles et les espaces bâtis, et au sein du village.

Il est important de préserver les vue sur la plaine agricole vers Thiverval-Grignon.

Le repérage des points de vue dans le cadre du PADD et leur traduction au sein du règlement de la zone agricole
garantissent la protection des vues sur la plaine agricole, en interdisant toute construction.

Quel est l’impact des espaces verts repérés sur le plan de zonage ?

Les espaces paysagers remarquables repérés sur le document graphique peuvent accueillir uniquement des
constructions annexes (abris de jardin, etc.) d’une emprise au sol inférieure à 10 m² et d’une hauteur inférieure à
3 mètres.

De nombreux chemins qui maillaient le territoire ont été brutalement labourés. Est-il possible de prévoir leur
sauvegarde dans le cadre du PLU ?

Les chemins ruraux ont été repérés sur le document graphique au titre de l’article L151-38 du Code de l’urbanisme. Le
règlement impose la conservation de leurs caractéristiques et leur continuité.
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Circulation et stationnement

Comment gérer l’apport de nouveaux véhicules généré par l’accueil de nouveaux habitants et de nouvelles
constructions en termes de circulations et de stationnement ?

Le règlement impose la réalisation d’au moins 2 à 3 places de stationnement sur la parcelle privée par logement en
fonction de sa taille. Par ailleurs, un parc de stationnement paysager est prévu rue de Wideville, et sera mutualisé entre
des places de stationnement publiques et des places de stationnement réservées aux nouveaux logements, notamment
Ferme des Tournelles dans le cas où les places de stationnement ne pourraient pas être réalisées au sein des bâtiments
existants. Ces mesures doivent permettre d’améliorer l’offre de stationnement et de faciliter la circulation routière dans
le village en réduisant le stationnement le long des rues.

Réseaux

Les infrastructures et réseaux pourront-ils supporter un accroissement de la population ?

Au regard de l’objectif modéré de construction de logement proportionné au village de Davron, les réseaux pourront
absorber une potentielle augmentation de la population. Par ailleurs, l’assainissement collectif en cours de mise en
place sera tout à fait en capacité de supporter des raccordements supplémentaires.

Construction de logements et nouveaux habitants

Question formulée lors du projet initial
Pourquoi envisager un apport « massif » de population par la construction de nouveaux logements (50 à 60) alors que
certaines maisons et fermes du village sont en capacité d’accueillir de nouveaux logements ? Le nombre de logements
prévus semble inadapté à l’échelle du village de Davron, un projet plus modeste semblerait plus pertinent et en
adéquation avec les souhaits des davronnais.

Les objectifs de construction de logements et démographiques ont été complètement révisés au regard de l’objectif de
préservation du cadre de vie rural de Davron et du potentiel d’accueil de nouveaux logements des bâtiments existants.
En effet, Davron doit répondre à son échelle aux objectifs de construction de logements imposés par la SCoT. Ainsi, le
PLU prévoit possibilité de construire environ 35 nouveaux logements à échéance du PLU (2030), dont environ 25
logements répartis dans les bâtiments existants (Fermes des Tournelles et Hautement, granges de Thiverval, à Dîme, le
prieuré). Cet objectif a été réduit de près de la moitié par rapport à l’objectif initial (50 à 60 logements). Il s’agit d’un
objectif réaliste permettant d’assurer le renouvellement démographique, en lien avec les évolutions démographiques
passées.

Il est proposé de réfléchir à l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones : secteur proche des 4 fermes avec une
dizaine de maison au maximum, le terrain des chevaux (2 maisons) et le terrain des moutons (2 maisons).

Au regard des capacités de création de logement par réhabilitation du bâti existant, il n’est donc pas nécessaire
d’étendre le village. En effet, l’ouverture de zone à l’urbanisation en extension de l’espace urbanisé conduirait à devoir
appliquer la prescription du SCoT qui impose une densité de 18 logements par hectare pour les sites en extension. Cette
densité n’est pas adaptée à un village comme Davron. Seule une partie du secteur proche des Quatre Fermes est classée
en zone à urbaniser, et est encadrée par une Orientation d’Aménagement et de Programmation garantissant un
aménagement qualitatif ne dépassant pas 10 maisons.

Observations et réponses formulées par thématique
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Annexes

En-tête du registre mis à disposition des habitants en mairie :
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Annexes

Extrait de l’Écho du village – n°74 année 2011 :
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Annexes

Extrait de l’Écho du village – n°75 année 2012 :
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Annexes

Extrait de l’Écho du village – n°76 année 2013 :
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Annexes

Extrait de l’Écho du village – n°77 année 2014 :
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Annexes

Extrait de l’Écho du village – janvier 2017 :
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Annexes

Extrait des Nouvelles de Versailles – 29 novembre 2017 :
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Annexes

Extrait des invitations en réunion publique :
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Annexes

Extrait des présentations réalisées en réunion publique :
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Annexes

Extrait de l’exposition :
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Annexes

Extrait de l’exposition :
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Annexes

Extrait de l’exposition :


